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OEA/Ser.G
CP/SA. 2034/15
4 septembre 2015
Original : espagnol
Compte rendu analytique de la séance extraordinaire tenue le mercredi 31 août 2015
CP/ACTA 2034/15
/

La séance extraordinaire a été présidée par l’Ambassadeur Hugo Cayrús Maurín, Président du Conseil permanent et Représentant permanent de l’Uruguay près l’OEA. La séance a commencé à 15 h 58.
Le quorum réglementaire a été établi avec la présence des représentants des pays suivants: Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica,  Équateur, El Salvador, États-Unis, Grenade,  Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.
L’enregistrement de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante:
http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_OD_2034-08-31-2015.MP3
1. Examen de la demande présentée par la Mission permanente de la Colombie de convoquer une Réunion de consultation des ministres des relations extérieures afin d’examiner le point “Situation humanitaire que vivent des Colombiens en République bolivarienne du Venezuela à l’occasion des récentes déportations, causée par la façon dont ces citoyens colombiens sont déportés et obligés de sortir de la République bolivarienne du Venezuela” (CP/INF. 7201/15) (CP/INF. 7204/15).
La Mission permanente de la Colombie s’est adressée au Conseil permanent en lien avec sa demande de convoquer une Réunion de consultation des ministres des relations extérieures afin d’examiner le point “Situation humanitaire que vivent des Colombiens en République bolivarienne du Venezuela à l’occasion des récentes déportations, causée par la façon dont ces citoyens colombiens sont déportés et obligés de sortir de la République bolivarienne du Venezuela” (CP/INF. 
À cet égard, elle a exposé les raisons qui l’ont portée à faire la demande présentée au Conseil permanent en vertu des articles 61 et 62 de la Charte de l’Organisation des États Américains.
Ensuite, la Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela s’est référée à la question examinée, exposant divers arguments à ce sujet et informant que le Gouvernement de son pays favorisait une réunion des présidents de la Colombie et du Venezuela, sans préjudice de la proposition faite par la Mission permanente de la Colombie à l’effet que la question soit traitée dans le cadre d’UNASUR.
Les missions permanentes des pays suivants: Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Haïti, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine et Uruguay se sont référées à la question examinée, exprimant divers points de vue. Pendant les délibérations, la Mission permanente du Panama a offert les bons offices de son gouvernement pour faciliter le dialogue entre les gouvernements de la Colombie et du Venezuela.
La Mission permanente de la Colombie a ensuite remercié la Mission permanente du Panama de son offre, réaffirmant la demande présentée pour convoquer une Réunion de consultation des ministres des relations extérieures.
[image: image2.emf]      CONSE IL PERMANENT  


Étant donné que l’on n’arriva pas à un consensus dans la salle sur la demande présentée par la Mission permanente de la Colombie et conformément aux dispositions de l’article 62 de la Charte de l’Organisation, le Conseil permanent a procéder à un vote à ce sujet.
L’article 62 de la Charte établit que “tout État membre peut demander une convocation de la Réunion de consultation. Cette demande doit être adressée au Conseil permanent de l’Organisation, qui décidera, à la majorité absolue des voix, si la réunion doit avoir lieu”
/.
Le résultat du vote a été le suivant: 17 votes en faveur; 5 votes contre; 11 abstentions et 1 basence. 
Plus personne ne demandant la parole, la séance a été levée.
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	�.	Les déclarations et commentaires des délégations figurent dans le procès-verbal de la séance, publié sous la cote CP/ACTA 2034/15.


� .	Dix-huit votes constituent la majorité absolue.
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